[image: image1.png]I

United Nations
Educational, Scientific and
Cultural Organization

Intangible
Cultural
Heritage




12 COM WG
ITH/17/12.COM WG/6
Paris, le 12 mai 2017
Original : anglais
ITH/17/12.COM WG/6 – page 4
ITH/17/12.COM WG/6 – page 5

CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
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COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée
sur l’élaboration d’un cadre global de résultats pour la Convention
Chengdu, République populaire de Chine
11 – 13 juin 2017
Point 6 de l’ordre du jour :
Mobilisation de sources d’information complémentaires
et utilisation de l’information recueillie
	Résumé

Le suivi du cadre global des résultats pour la Convention s’appuiera sur les obligations de rapports existantes tout en veillant à ne pas en créer de nouvelles. Le groupe de travail sera donc invité à examiner comment le suivi de la Convention peut intégrer des informations à partir de sources complémentaires et contribuer efficacement à des exercices de suivi parallèles et complémentaires.


1. Le suivi du cadre global de résultats pour la Convention s’appuiera surtout sur les informations recueillies lors du processus de présentation de rapports périodiques, tel qu’exigé par la Convention aux articles 12 et 29 (voir également le chapitre V des Directives opérationnelles). Dans certains cas, la Convention peut également s’appuyer sur d’autres rapports existants lors du processus de suivi ; le suivi de deux indicateurs (22 et 26)  dépendra principalement de ces informations supplémentaires. L’adoption d’un cadre global de résultats aidera à rendre les rapports existants plus utiles sans imposer de nouvelles obligations de rapport aux États Parties.
2. Les obligations de rapport existantes relèvent d’un certain nombre d’acteurs différents. Les États parties qui bénéficient d’une assistance internationale du Fonds du patrimoine culturel immatériel, qu’elle soit d’ordre financier ou technique, ont une obligation de rapport supplémentaire quant à la mise en œuvre de cette assistance (article 24). Les organisations non gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Comité (article 9) produisent des rapports sur leurs activités pour que le Comité puisse entreprendre l’examen quadriennal de leur accréditation (paragraphe 94 des Directives opérationnelles). Par ailleurs, conformément à l’article 30, le Comité doit soumettre un rapport à l’Assemblée générale à chacune de ses sessions sur ses activités et ses décisions (article 8), ainsi que sur les rapports des États parties (article 29). Enfin, les deux organes directeurs de la Convention ont demandé au Secrétariat, en tant qu’organe qui assiste les travaux du Comité et de l’Assemblée générale (article 10), de rendre compte de ses activités à chacune de leurs sessions. Bien que les indicateurs proposés ne soient pas tous pertinents pour les rapports susmentionnés, lesdits rapports peuvent être plus étroitement alignées sur le cadre global de résultats, le cas échéant, et fournir des informations plus utiles en se basant sur lui. Les États parties, lors de la préparation des rapports périodiques, pourront à leur tour intégrer les informations qu’ils auront recueillies dans le contexte de ces exigences spécifiques. Ces rapports pourraient donc constituer des sources supplémentaires d’information venant compléter les rapports périodiques, lors du suivi de la mise en œuvre de la Convention à l’échelle nationale et internationale.
3. Le Comité a déjà évoqué sa préoccupation quant à la complémentarité des sources d’information pour le suivi de la mise en œuvre de la Convention. Sur la base de la recommandation 23 de l’évaluation du travail normatif de l’UNESCO dans le domaine de la culture
, conduite par le Service d’évaluation et d’audit (IOS) en 2013, le Comité a encouragé les « États Parties à compléter les données rassemblées sur la mise en œuvre de la Convention via des rapports périodiques soumis par les États parties, y compris avec les informations fournies par des ONG pertinentes » (Décision 8.COM 5.c.1). L’évaluation d’IOS a montré que le suivi de la mise en œuvre de la Convention à l’échelle nationale était effectué de nombreuses manières. Bien que, dans la majorité des États, le gouvernement soit le principal responsable de ce suivi, que ce soit à l’échelle nationale, provinciale ou locale, l’évaluation d’IOS a mentionné certains cas où d’autres parties prenantes, y compris le milieu universitaire, les ONG et les communautés, étaient impliquées. Puisque les communautés, les ONG et de nombreuses autres parties prenantes jouent un rôle clé dans la mise en œuvre de la Convention, il est nécessaire de concevoir un contrôle et un suivi globaux qui tiennent en compte leurs vues, même si, puisqu’il s’agit d’un mécanisme intergouvernemental ratifié par les États, il est naturel que le suivi soit avant tout mené d’une perspective gouvernementale. La mise en œuvre effective du cadre global de résultats devra donc prendre en compte la manière dont les acteurs non étatiques de la Convention peuvent être davantage impliqués dans le processus de présentation de rapports.
4. Bien qu’il s’agisse du premier effort de suivi de l’UNESCO visant spécifiquement le patrimoine culturel immatériel, d’autres efforts auparavant ont inclus le patrimoine culturel immatériel dans leur champ d’action. Toutefois, ces efforts ne cherchaient pas à mesurer l’impact de la Convention, à savoir la mesure dans laquelle cet instrument normatif remplit ses objectifs, comme le cadre global de résultats propose de le faire, mais plutôt à mesurer l’importance, la fréquence, la contribution économique ou le degré de participation aux expressions culturelles et aux activités désignées par l’expression « patrimoine culturel immatériel ». Le cadre pour les statistiques culturelles de l’UNESCO de 2009
 considère le patrimoine culturel immatériel comme un « domaine culturel transversal » qui peut être partagé en plusieurs domaines sectoriels (patrimoine culturel et naturel ; arts de la scène et festivités ; arts visuels et artisanat ; livre et presse ; audiovisuel et médias numériques ; design et services créatifs). Cette dimension transversale doit être intégrée pour mesurer « la pleine étendue des expressions culturelles ». Toutefois, le cadre reconnaît que le patrimoine culturel immatériel représente « un défi considérable en termes de mesure » et appelle à un travail méthodologique supplémentaire afin de développer des instruments de mesures adaptés.
5. Dans ce même esprit, l’UNESCO a mis en place les Indicateurs de la culture pour le développement (ICD), qui servent d’outil de sensibilisation et d’élaboration de politiques pour évaluer le rôle multidimensionnel de la culture dans les processus de développement au moyen de données factuelles et chiffrées.
 Cet outil, mis à la disposition des États souhaitant l’utiliser sur une base volontaire, comprend un indicateur central sur la « durabilité du patrimoine » afin d’analyser les « différents types d’engagement public, les efforts et les résultats orientés vers la protection, la sauvegarde et la valorisation du patrimoine ». L’indicateur comprend trois composantes : i) « Registres et inscriptions », dans l’objectif d’estimer la mesure dans laquelle la participation à des mécanismes de listes internationales reflète l’engagement d’un État vis-à-vis de la protection et de la sauvegarde des ressources du patrimoine ; ii) « Protection, sauvegarde et gestion », qui souligne la mesure dans laquelle les pouvoirs publics assurent la conservation, la valorisation et la gestion durable du patrimoine, et iii) « Transmission et mobilisation des soutiens », qui considère les efforts déployés en vue d’accroître la sensibilisation et la compréhension par les communautés et les citoyens de la valeur et du sens du patrimoine. Les ICD englobent le patrimoine culturel immatériel dans un contexte plus large du patrimoine en général, mais empiètent, sous certains aspects, sur les résultats proposés du cadre pour la Convention (voir en particulier les indicateurs de base 2, 4, 5, 6, 7, 8 et 15). Les États souhaitant mettre en œuvre les ICD pourront par conséquent constater que leurs rapports en vertu de la Convention bénéficient de la synergie entre les deux cadres.
6. Il convient toutefois de remarquer que le cadre global de résultats pour la Convention, dédié au patrimoine culturel immatériel, se concentre davantage que le cadre pour les statistiques culturelles ou que les ICD sur des dimensions telles que l’impact de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel sur le bien-être, de la dignité et de la créativité humains, au-delà de la sphère purement culturelle. Le cadre global de résultats pour la Convention devrait ainsi être utilisé pour recueillir des informations pouvant appuyer d’autres cadres de rapports, souvent plus globaux, y compris les rapports sur les Objectifs de développement durable
 (ODD) nationaux et internationaux. Les États membres ont clairement affirmé leur volonté d’appuyer la mise en œuvre des ODD par des rapports sur les progrès accomplis solides, efficaces, participatifs, transparents et intégrés.
 Dans un souci de cohérence et du rapport coût-efficacité, le suivi des efforts pour la mise en œuvre de la Convention devrait contribuer, le cas échéant, à cet effort général de mesure de l’avancement des ODD. Cela semble d’autant plus souhaitable depuis l’adoption par l’Assemblée générale des États Parties, lors de sa sixième session, d’un nouveau chapitre de Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention intitulé « Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et développement durable à l’échelle nationale »
.
7. Le Projet de Programme et de budget pour 2018‐2021 (39 C/5)
 de l’UNESCO souligne la manière dont l’Organisation prévoit d’intégrer les principes du Programme à l’horizon 2030 dans ses programmes, en mettant en place une cartographie générale détaillée de la contribution de l’UNESCO aux ODD. La sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, composante essentielle de l’identité des communautés et des liens intergénérationnels, est étroitement liée à un programme centré sur le bien-être, la dignité et l’égalité des personnes. Ainsi, la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est susceptible, directement ou indirectement, de contribuer à la réalisation de beaucoup des ODD. La cartographie met en lumière plusieurs ODD dont la réalisation pourrait être facilitée par la mise en œuvre de la Convention. Plus spécifiquement, les thèmes suivants se sont montrés particulièrement pertinents pour la mise en œuvre de la Convention lors de la cartographie :
	ODD 2
	Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable

	
	en particulier la cible 2.4
	D’ici à 2030, assurer la viabilité des systèmes de production alimentaire et mettre en œuvre des pratiques agricoles résilientes qui permettent d’accroître la productivité et la production, contribuent à la préservation des écosystèmes, renforcent les capacités d’adaptation aux changements climatiques, aux phénomènes météorologiques extrêmes, à la sécheresse, aux inondations et à d’autres catastrophes et améliorent progressivement la qualité des terres et des sols.

	ODD 4
	Assurer l’accès de tous à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie

	
	en particulier la cible 4.7
	D’ici à 2030, faire en sorte que tous les élèves acquièrent les connaissances et compétences nécessaires pour promouvoir le développement durable, notamment par l’éducation en faveur du développement et de modes de vie durables, des droits de l’homme, de l’égalité des sexes, de la promotion d’une culture de paix et de non-violence, de la citoyenneté mondiale et de l’appréciation de la diversité culturelle et de la contribution de la culture au développement durable.

	ODD 5
	Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles

	
	en particulier la cible 5.5
	Garantir la participation entière et effective des femmes et leur accès en toute égalité aux fonctions de direction à tous les niveaux de décision, dans la vie politique, économique et publique.

	
	et la cible 5.c
	Adopter des politiques bien conçues et des dispositions législatives applicables en faveur de la promotion de l’égalité des sexes et de l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles à tous les niveaux et renforcer celles qui existent.

	ODD 11
	Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables

	
	en particulier la cible 11.4
	Renforcer les efforts de protection et de préservation du patrimoine culturel et naturel mondial.


8. Certains indicateurs de base (1, 2, 13 et 15) peuvent ainsi être utiles pour mesurer le progrès effectué à l’échelle nationale et internationale dans la mise en œuvre du Programme à l’horizon 2030. Néanmoins, le but premier du cadre de résultat reste avant tout de servir de référence et de guide pour la mise en œuvre de la Convention par et pour les différentes parties prenantes, afin de mesurer l’impact que la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel peut avoir sur le bien-être, la dignité et la créativité humains.
�.	Évaluation du travail normatif de l’UNESCO – Secteur de la culture : Première partie ‐ Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, disponible en � HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0022/002230/223095e.pdf" \h �anglais�|� HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0022/002230/223095f.pdf" \h �français�|� HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0022/002230/223095s.pdf" \h �espagnol�|� HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0022/002230/223095a.pdf" \h �arabe�.


�.	� HYPERLINK "http://www.uis.unesco.org/culture/Documents/framework-cultural-statistics-culture-2009-fre.pdf" \h �http://www.uis.unesco.org/culture/Documents/framework-cultural-statistics-culture-2009-fre.pdf� 


�.	� HYPERLINK "http://fr.unesco.org/creativity/sites/creativity/files/digital-library/IUCD%20Manuel%20Metodologique_0.pdf" \h �http://fr.unesco.org/creativity/sites/creativity/files/digital-library/IUCD%20Manuel%20Metodologique_0.pdf� 


�.	� HYPERLINK "http://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs-de-developpement-durable/" �http://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs-de-developpement-durable/�  


�.	Programme à l'horizon 2030, paragraphe 72.


�.	Le cadre de suivi de la Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles (� HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0024/002430/243029f.pdf" \h �http://unesdoc.unesco.org/images/0024/002430/243029f.pdf�), en particulier le domaine de suivi intitulé « Intégrer la culture dans les politiques et les programmes de développement nationaux », présente une autre possibilité de synergie.


�.	� HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0024/002477/247747f.pdf" \h �http://unesdoc.unesco.org/images/0024/002477/247747f.pdf� 






